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QUELLE EUROPE ?
LA GRANDE BATAILLE

A COMMENCÉ

Maroun Labaki

L a présidence belge du
Conseil de l’Union euro-

péenne s’achève officielle-
ment ce vendredi soir. Elle a
été remarquable d’efficacité.
A tous ceux qui y ont contri-
bué, encore bravo et merci !
L’aventure européenne, elle,
continue. Ce n’est pas qu’une
formule facile : les six mois
qui viennent risquent d’être
assez chahutés, avec la Hon-
grie à la présidence tournan-
te européenne. Le chef du
gouvernement conservateur
hongrois, Viktor Orban, étant
surtout connu pour son popu-
lisme et ses élans nationalis-

tes sulfureux – voire même
anti-européens. Ceci n’est cer-
tainement pas anecdotique.
Accordons-lui toutefois, pour
l’heure, en cette veille de fê-
te, le bénéfice du doute.
Le motif d’inquiétude le plus
sérieux, quant à l’avenir de
l’Europe, est ailleurs. Il est aus-
si hélas ! plus durable qu’une
présidence semestrielle. Da-
vid Cameron, le Premier mi-
nistre conservateur britanni-
que, a en effet lancé voici
quelques jours une vaste of-
fensive visant à obtenir le gel
du budget européen jusqu’en
2020. Et les Britanniques ont
un redoutable savoir-faire…
En apparence, il s’agit d’appli-
quer la rigueur également au
plan européen. Mais c’est stu-
pide ! Parce que, en réalité,
tout euro bien dépensé au ni-
veau de l’Union permet aux
Etats membres de faire des
économies.
Le vrai but du leader « tory »
est politique : c’est d’empê-
cher toute intégration euro-
péenne supplémentaire.

La Commission européenne
va chiffrer le bénéfice que les
Etats membres peuvent reti-
rer de leurs « investisse-
ments » dans le budget euro-
péen. Gare au piège cepen-
dant, dit-on dans l’entourage
du président José Manuel Bar-
roso : l’Europe n’est pas qu’af-
faire de bouliers-compteurs.
Le Parlement européen en
est pleinement conscient. Cet-
te année, il a livré une belle
bataille sur le budget 2011,
annonciatrice de la grande
guerre politique à venir. Les
eurodéputés entendent re-
mettre à plat les recettes et
les dépenses de l’Union, pour
rendre le système plus trans-
parent et plus efficace au re-
gard des priorités, à partir de
2014. Leur combat – contre
les visées sournoises des uns
et la frilosité des autres, dans
les capitales – doit être le nô-
tre, à nous, simples citoyens.
Parce que l’Europe est la seu-
le planche de salut, il faut lui
donner les moyens de caler
notre destin commun.

● La crise passe aujour-
d’hui le cap des 200
jours.
● Un record historique.
● Qui va encore s’alour-
dir : la note de compro-
mis de Johan Vande La-
notte est attendue pour
le 3 janvier. Mais il est
peu probable qu’elle dé-
bouche sur autre chose
qu’une prolongation
des négociations.
● Où en est-on ? De-
puis plus d’un mois, la
négociation s’est cristal-
lisée sur le transfert de
l’impôt aux Régions.
Une perspective d’ac-
cord existe.
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La rupture
sur Bruxelles
Le 25 août, les né-
gociateurs de la
réforme de l’Etat
se retrouvent au
cabinet de Paul
Magnette pour
une réunion con-
sacrée entière-
ment à Bruxelles,
présidée par
Charles Picqué.
Les discussions
roulent sans en-
combres. Positi-
ves. Toute la jour-
née. Par la voix
de Philippe Mou-
reaux, les partis
francophones
font même une
concession inat-
tendue : d’accord
pour attribuer à
l’avenir à la Ré-
gion un rôle de
coordination des
zones de police.
Frank Vanden-
broucke (SP.A)
et Eric Van Rom-
puy (CD&V) se
félicitent : « Belle
ouverture ! » Pour
la N-VA, Ben
Weyts relance
alors : « Très bien,
mais allons plus
loin, et faisons en
sorte que la Ré-
gion tienne ce rôle
dans tous les cas,
à Bruxelles, mais
aussi en Wallonie
et en Flandre… »
En d’autres ter-
mes, le représen-
tant de la N-VA
réclame la régio-
nalisation de la
police. Tout allait
bien. C’est la rup-
ture. Ben Weyts
quitte la salle de
réunion. Les au-
tres se disent :
« La N-VA ne veut
pas d’accord, elle
veut tout fiche en
l’air, c’est clair
maintenant. »
 D.CI.
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C
’est un chiffre rond et his-
torique : ce jeudi, cela fait
200 jours que la Belgique

est sans gouvernement de plein
exercice.

Ce mercredi, Johan Vande La-
notte devait rencontrer le prési-
dent du CD&V, Wouter Beke,
dans la dernière ligne droite vers
la publication de son rapport, lun-
di prochain. Johan Vande Lanot-
te a annulé. Le conciliateur n’est
« pas en grande forme », a dit
son entourage. Pas de problème
politique derrière ce report, nous
assure la porte-parole de Johan
Vande Lanotte.

Mais on n’avancera donc pas à
pas de géant dans les heures qui
viennent. Le record va donc enco-
re grandir. Où en est-on après
deux fois cent jours ? Pas nulle
part, heureusement. Fin novem-
bre, Johan Vande Lanotte a dépo-
sé le premier projet de sixième ré-
forme de l’Etat digne de ce nom.
Parmi les éléments saillants, on
scinde le code de la route, détrico-
te la justice fédérale et, surtout,
on donne aux Régions la fameuse
autonomie fiscale, voulue par le
Nord, et par lui uniquement. Con-
crètement, il y aurait, selon cette
note, deux impôts sur les person-
nes physiques, l’un fédéral, l’au-
tre régional. Le tout serait assorti
de mécanismes destinés à éviter
la concurrence fiscale entre Ré-
gions et l’assèchement financier
du fédéral, sur qui pèsent le
poids des pensions et le gouffre
de la dette.

Durant tout le mois de décem-
bre, les négociateurs ont passé
leur temps à se parler (souvent
en tête à tête) et à s’envoyer des
petites phrases par voie de pres-
se, et pas toujours les plus pacifi-
catrices.

Flash-back. Sitôt la note de
Vande Lanotte sur la place publi-
que, le 24 novembre, les franco-

phones la transforment en « base
amendable ».

Les Flamands, emmenés par le
ministre-président Kris Peeters,
estiment eux qu’elle fait la part
belle aux thèses francophones,
notamment en ce qui concerne
l’autonomie fiscale des Régions.
Mais les sept partis s’entendent
au moins sur un point : la pour-
suite des négociations.

Très vite, les discussions se cen-
trent sur l’autonomie fiscale des
Régions. Deux solutions : soit les
Régions perçoivent une part de
l’impôt des personnes physiques,
et le fédéral diminue ses taux à

due concurrence (c’est le fameux
« split rate »), soit les Régions
perçoivent une part de l’impôt, le
fédéral maintient ses taux, mais
accorde au contribuable une ré-
duction d’impôt pour qu’il ne
paie pas deux fois. Cette seconde
solution, aux allures cosméti-
ques, a la faveur des francopho-
nes, car l’IPP semble rester fédé-
ral. Et elle évite aussi de lourds
problèmes techniques. La pre-
mière solution a, en revanche, les
faveurs de la N-VA et du CD&V,
car elle démontre plus franche-
ment que les Régions ont acquis
une autonomie fiscale.

Début décembre, on s’écharpe
sur ces deux modèles concur-
rents, au symbolisme très fort. Le
9, un hasard malheureux offrira
même quelque répit à des négo-
ciateurs sous tension, au mo-
ment où la santé de la mère de Jo-
han Vande Lanotte se détériore
brutalement.

Puis les négociations conti-
nuent, laborieusement, mais on
se parle. Jusqu’à ce qu’éclate cet-
te petite bombe, le matin du 13

décembre. Dans l’hebdomadaire
Der Spiegel, le président de la
N-VA tient des propos qui font
scandale, au Sud : il estime
qu’électoralement, il n’a pas inté-
rêt à monter dans un gouverne-
ment fédéral. Il estime que, pour
les Wallons, l’argent de la Flan-
dre ne doit pas être une perfu-
sion, comme la drogue pour un
junkie.

Le lendemain, sans que ceci ait
un rapport avec cela, l’agence
Standard & Poor’s menace de dé-
grader la note de solvabilité de la
Belgique. Les négociateurs sont
plus que jamais conscients que la

piste des nouvelles élec-
tions est devenue très
dangereuse, et qu’ils sont
tenus de tout faire pour
les éviter.

Miracle, le lendemain, Johan
Vande Lanotte produit un docu-
ment qui reçoit un accueil favora-
ble : une note d’une page et six
lignes, qui ouvre la voie à un
accord sur les éléments finan-
ciers litigieux.

Depuis, Johan Vande Lanotte
rédige une nouvelle note, plus
complète, avec des éléments de
compromis sur la réforme de la
fiscalité.

Cette fameuse note, que l’on an-
nonce « épaisse et détaillée », se-
ra transmise le 3 janvier aux négo-
ciateurs. Ils auront alors deux
jours pour se prononcer.

Et puis ? Et puis rien. Person-
ne n’a fait de ce moment une
deadline absolue. Il y a d’ailleurs
fort à parier que cette nouvelle
mouture ne recueillera pas l’as-
sentiment immédiat de tous. On
se dirige donc, probablement,
vers un nouveau round de négo-
ciations, où tous les partis se re-
verront, enfin, autour d’une ta-
ble. Cela n’était plus arrivé de-
puis… le 3 septembre. ■  
 BERNARD DEMONTY

Personne n’a fait du 3 janvier
une deadline absolue. Il faudra
encore négocier après. A sept.

RÉCIT

N ous sommes au cœur de l’été, autour du
15 août ; le préformateur, Elio Di Rupo,

coache toujours les discussions à sept (N-VA,
CD&V, SP.A, Groen, Ecolo, PS, CDH) ; il en-
grange des accords partiels : verbalement, car il
a choisi de ne rien coucher sur papier à ce stade.
Mais des rumeurs de mauvaise humeur éma-
nent du cercle des négociateurs. En fait, ce sera
le tournant dans les négociations. Rien ne sera
plus comme avant. L’épisode décrit ici annon-
çait l’échec et la rupture du 3 septembre…

Qu’en est-il ? Le CD&V, parfaitement dans le
sillage de la N-VA jusque-là, se raidit. Les chré-
tiens-démocrates flamands veulent que la Flan-
dre ait, à l’avenir, la maîtrise des soins de santé.
Les partis francophones ne peuvent accepter
que l’on défédéralise ainsi un secteur vital de la
sécurité sociale. Le 15 août, Elio Di Rupo a une
conversation avec Joëlle Milquet. La présidente
du CDH propose au préformateur, et président
du PS, de se rendre, seule, auprès de Wouter Be-
ke, afin d’y voir clair dans ses desiderata, lui ex-
pliquer que les francophones ne peuvent fran-
chir la ligne rouge, et tenter de le dissuader de
jamais exiger une telle chose (la scission des
soins de santé, donc) à la table des négociations
à sept. La présidente du CDH se rend au siège
du CD&V, chez Wouter Beke. Les deux ont un
long entretien. Joëlle Milquet ferme le jeu sur
les soins de santé, mais explique à Wouter Beke
que les partis francophones pourraient, en revan-
che, s’avancer dans le domaine de l’emploi, et de
la « responsabilisation » plus particulièrement,
un thème cher aux Flamands. Le président du
CD&V insiste sur les soins de santé, mais entend
les arguments en face, il demande à réfléchir.
Les deux se quittent sans trancher.

Le lendemain, 16 août, les trois présidents
francophones, entourés de certains ministres et

de proches conseillers, se réunissent de leur côté
avant que la négociation à sept ne reprenne,
comme prévu. À ce moment, Joëlle Milquet re-
çoit un coup de fil de Wouter Beke : le chrétien-
démocrate flamand ne parle plus des soins de
santé, mais dit maintenant qu’il veut réformer
la… loi de financement ! Panique au village.

Réunis au cabinet de la ministre de l’Emploi,
là où doivent reprendre les négociations dans
l’après-midi, les francophones se chamaillent.
Certains soupçonnent le CDH (qui dément for-
mellement) d’avoir laissé croire, maladroite-
ment aux chrétiens-démocrates flamands que
l’on pouvait éventuellement rouvrir ce dossier
stratégique, celui du financement du fédéral,
des Régions et des Communautés, si c’était là le
prix à payer pour poursuivre les négociations.

Dans la discussion, Melchior Wathelet lance-
ra : « De toute façon, ça ne peut être que meilleur
pour nous. » Entendez : la loi de 1989, toujours
en vigueur, n’est pas favorable aux francopho-
nes, on peut faire mieux. Tensions. Vifs échan-
ges. Colère de Philippe Moureaux, qui fut l’un
des artisans du texte existant. Mais tous en con-
viennent finalement : ce serait dangereux de tou-
cher à la loi de financement. Elio Di Rupo ponc-
tue cette réunion francophone : « C’est peut-être
dangereux, mais cessons de nous demander com-
ment cela a pu arriver : les partis flamands au-
raient fini par mettre ce dossier sur la table, ne
nous faisons pas d’illusions… »

La réunion à sept reprend, toujours au cabinet
de la vice-Première et ministre de l’Emploi. Et,
surprise !, les partis flamands ne posent aucune

nouvelle revendication sur la table. Bart De We-
ver tient ce discours aux francophones : « Je me
rends compte que vous êtes allés aussi loin que
vous le pouviez, depuis juillet, pour ce qui concer-
ne le transfert de compétences, et que vous avez
atteint là votre limite. » Les discussions se pour-
suivent. Avant que tous observent une brève pau-
se. Qui sera fatale. Au retour à la table, c’est la
stupeur. Wouter Beke lâche : « En effet, nous
avons compris que vous, francophones, avez at-
teint la limite en transfert de compétences, mais
on peut avancer dans une autre direction :
revoir la loi de financement. »

À ses côtés, Bart De Wever (pris de court ?) ac-
quiesce, enchaîne, renchérit. Silence de mort.
Elio Di Rupo est livide. Le préformateur se rend
compte que sa mission court à l’échec. La loi de
financement, c’est une montagne. En plus : lors
de leurs colloques en duo après les élections, les
présidents du PS et de la N-VA étaient convenus
d’un « périmètre » de négociations, et la loi de
financement n’en faisait pas partie. Trahison.
Début de la fin. L’échec du 3 septembre est écrit.

Pour ajouter à l’atmosphère dramatique, Bart
De Wever se détache du groupe, vacille, et lâ-
che : « Je me sens mauvais… Je me sens mau-
vais… » Mobilisation générale (c’est un trait des
négociations, selon tous les interlocuteurs : la
bonne entente et la correction dans les rapports
mutuels, même lors de crises majeures). Tout le
monde est aux petits soins pour « Bart », Joëlle
Milquet en particulier, hôte du jour. Il est décidé
de transférer Bart De Wever à son domicile.
Mais les journalistes ne doivent rien savoir. Or,
le cabinet de la vice-Première est entouré de mé-
dias. Joëlle Milquet demande à son chauffeur de
prendre en charge discrètement Bart De Wever.
Il quitte les lieux depuis le parking en sous-sol.
Les négociateurs se séparent, conscients que
quelque chose s’est cassé. ■   DAVID COPPI
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L a Belgique est sans gouvernement
de plein exercice depuis deux cents

jours, un record. Pascal Delwit, profes-
seur de Science politique à l’ULB, analy-
se les conséquences de cette situation et
livre quelques éléments de prospective.

Deux cents jours sans gouvernement
de plein exercice, en quoi est-ce particu-
lièrement dommageable pour le pays ?
Il est fondamental pour un pays d’avoir
un gouvernement de plein exercice, qui

puisse légiférer et exécuter des décisions
socio-économiques et de société. Il y a de
grands chantiers à mener : résorber le dé-
ficit budgétaire (25 milliards d’euros,
NDLR) d’ici à 2015, éviter l’effet boule
de neige de la dette publique, etc.
Un gouvernement en affaires courantes
ne peut-il donc prendre aucune mesure
d’assainissement budgétaire ?
Il ne peut ni interrompre des politiques
qui n’ont plus d’intérêt ni mener de poli-
tique nouvelle, même si, depuis quelques
semaines, on tente d’élargir la notion
d’affaires courantes. Le gouvernement
actuel ne peut pas adopter le budget
2011 ni augmenter les accises, ni modi-
fier la fiscalité. Il ne peut prendre aucu-
ne mesure concernant les pensions ou les
promotions de fonctionnaires, etc.
L’accueil des demandeurs d’asile a posé
problème. Des mesures nouvelles s’im-
poseraient-elles en cette matière ?
Notre politique de l’asile souffre à la fois
d’un gouvernement en affaires couran-
tes et d’une extrême fragmentation des
compétences. Mais remédier à cette frag-
mentation nécessite un exécutif de plein
exercice…
La nouvelle note du conciliateur royal,
Johan Vande Lanotte, est attendue

pour le 3 janvier. En critiquant la pre-
mière note, du 24 novembre, les asso-
ciations flamandes, l’OVV, semblent
mettre la pression sur la N-VA…
C’est classique, à la veille du dépôt d’une
note politique. Jusqu’au 3 janvier, nous
aurons encore des petites montées d’adré-
naline.
Oserait-on à
nouveau par-
ler d’une « da-
te cruciale »
en évoquant
le 3 janvier ?
On sent que si, maintenant, la réponse
des partis n’est pas franchement positi-
ve, il faudra en tirer certaines conclu-
sions. Dans son discours de Noël, le Roi a
dit : « c’est le moment ». Les sept parte-
naires autour de la table (PS, CDH, Eco-
lo, N-VA, CD&V, SPA et Groen, NDLR)
devront se définir clairement.
Imaginons les attitudes possibles…
Soit les sept partenaires acceptent cette
note comme base de la formation d’un
gouvernement ou, en tout cas, acceptent
de poursuivre les négociations. Ce n’est
pas impossible. Il y a maintenant une
réelle attente au nord et au sud du pays
pour qu’on conclue. Soit, et ce serait pro-

blématique, l’un ou l’autre ne dit ni oui
ni non. M. Vande Lanotte devra alors sa-
voir s’il s’agit d’un non déguisé ou d’une
possibilité d’aller vers le oui. Dans la pre-
mière hypothèse, il rendra son tablier.
Et si Vande Lanotte rendait son tablier ?
Trois cas de figure me paraîtraient possi-
bles. 1) Pas exclu : un scrutin anticipé.

2) Peu probable : une modification des
partenaires autour de la table, avec le re-
cours à la famille libérale, soit avec les
mêmes partenaires, soit en en retirant
certains. Mais l’Open VLD n’est pas par-
tie prenante d’un gouvernement puis-
qu’il y aurait certainement une augmen-
tation de la fiscalité. Et le MR est engagé
dans une campagne interne pour le re-
nouvellement de sa présidence. 3) Diffici-
le : un gouvernement qui ne serait pas
initialement centré sur la réforme de
l’Etat et la révision de la loi spéciale de
financement mais qui, pour ces matières-
là, bénéficierait du soutien extérieur de
la N-VA. Deux difficultés majeures dans

ce scénario-là : d’une part, il faudrait
que Groen, le CD&V et le SPA acceptent
de monter au gouvernement sans la
N-VA et, d’autre part, ce gouvernement,
majoritaire à la Chambre et au Sénat, se-
rait minoritaire dans le groupe linguisti-
que néerlandais. Il faudrait donc, dans
ce cas, une bonne volonté de la N-VA,
qui, jusqu’à présent, n’a pas frappé les
imaginations.
Comment voyez-vous l’électorat N-VA ?
Il est triple. Une part de nationalistes fla-
mands, une part d’opposants aux partis
établis et une part d’électeurs de droite is-
sus du Vlaams Belang, du CD&V et de
l’Open VLD. Les deux dernières compo-
santes n’étant pas nécessairement natio-
nalistes…
Si la N-VA entrait au gouvernement,
une partie des électeurs ne revoteraient
plus pour elle. Cela a toujours été diffici-
le, pour un parti nationaliste, de partici-
per aux affaires. Il y a ce côté « groupe de
pression anti-establishment ». Quelque
chose qui vous conduit à la victoire élec-
torale peut être dur à gérer politique-
ment. Un parti qui prend ses responsabi-
lités doit en payer le prix. ■  
 Propos recueillis par

 MICHELLE LAMENSCH

Le préformateur se rend compte
que sa mission court à l’échec.
La loi de financement,
c’est une montagne
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Deux cents jours de crise, et ce n’est pas fini

“ Difficile pour un parti nationaliste
de participer aux affaires » Pascal Delwit
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« Une victoire électorale peut être dure à gérer »

Le jour où les choses ont mal tourné
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L’ESSENTIEL

JOHAN VANDE LANOTTE a de
quoi méditer. D’abord, il ne
semble pas en pleine forme lui-
même. Ensuite, on va encore
discuter, deux par deux, et mê-
me à sept. Et ça prendra du
temps... © ALAIN DEWEZ.
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